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ANNEXE I 

 

Liste des dispositions de l’acquis de Schengen intégré dans le cadre de l’Union européenne 

et les actes fondés sur celui-ci ou qui s’y rapportent, 

qui sont contraignantes et applicables dans les nouveaux États membres dès l’adhésion 

(visées à l'article 3 du traité d'adhésion) 

 

 

1. L’accord entre les gouvernements des États de l'Union économique Benelux, de la 

République fédérale d'Allemagne et de la République française relatif à la suppression graduelle des 

contrôles aux frontières communes, signé à Schengen le 14 juin 1985 
1
.  

 

2. Les dispositions ci-après de la convention d'application de l'accord de Schengen du 

14 juin 1985 entre les gouvernement des États de l'Union économique Benelux, de la République 

fédérale d'Allemagne et de la République française relatif à la suppression graduelle des contrôles 

aux frontières communes, signée le 19 juin 1990 
2
, l’Acte final de cette convention et les 

déclarations qui s’y rapportent, tels que modifiés par certains des actes énumérés au paragraphe 7 

ci-après:  

 

l’article 1
er 

 dans la mesure où il se rapporte aux dispositions du présent paragraphe; les articles 3 

à 7, sauf l’article 5, paragraphe 1, point d); l’article 13; les articles 26 et 27; l’article 39; les 

articles 44 à 59; les articles 61 à 63; les articles 65 à 69; les articles 71 à 73; les articles 75 et 76; 

l’article 82; l’article 91; les articles 126 à 130 dans la mesure où ils se rapportent aux dispositions 

du présent paragraphe; et l’article 136; les déclarations communes 1 et 3 de l’Acte final. 

                                                 
1
 JO L 239 du 22.9.2000, p. 13. 

2
 JO L 239 du 22.9.2000, p. 19. 
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3. Les dispositions ci-après des accords d’adhésion à la convention d'application de l'accord de 

Schengen du 14 juin 1985 relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières communes, 

signée le 19 juin 1990, leurs actes finals et les déclarations qui s’y rapportent, tels que modifiés par 

certains des actes énumérés au paragraphe 7 ci-après: 

 

a) l’accord d’adhésion de la République italienne signé le 27 novembre 1990:  

- l’article 4; 

- la déclaration commune 1 de la deuxième partie de l’acte final; 

 

b) l’accord d’adhésion du Royaume d’Espagne signé le 25 juin 1991:  

- l’article 4; 

- la déclaration commune 1 de la deuxième partie de l’acte final; et 

- la déclaration 2 de la troisième partie de l’acte final; 

 

c) l’accord d’adhésion de la République portugaise signé le 25 juin 1991: 

- les articles 4, 5 et 6; 

- la déclaration commune 1 de la deuxième partie de l’acte final; 

 

d) l’accord d’adhésion de la République hellénique signé le 6 novembre 1992:  

- les articles 3, 4 et 5;  

- la déclaration commune 1 de la deuxième partie de l’acte final; et 

- la déclaration 2 de la troisième partie de l’acte final; 
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e) l’accord d’adhésion de la République d’Autriche signé le 28 avril 1995:  

- l’article 4; 

- la déclaration commune 1 de la deuxième partie de l’acte final 

 

f) l’accord d’adhésion du Royaume de Danemark signé le 19 décembre 1996:  

- l’article 4, l’article 5, paragraphe 2, et l’article 6; 

- les déclarations communes 1 et 3 de la deuxième partie de l’acte final; 

 

g) l’accord d’adhésion de la République de Finlande signé le 19 décembre 1996:  

- les articles 4 et 5;  

- les déclarations communes 1 et 3 de la deuxième partie de l’acte final; 

- la déclaration du gouvernement de la République de Finlande de la troisième partie de 

l’acte final, relative aux îles Åland; 

 

h) l’accord d’adhésion du Royaume de Suède signé le 19 décembre 1996:  

- les articles 4 et 5; 

- les déclarations communes 1 et 3 de la deuxième partie de l’acte final. 
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4. Les dispositions ci-après des décisions du comité exécutif institué par la convention 

d'application de l'accord de Schengen du 14 juin 1985 relatif à la suppression graduelle des 

contrôles aux frontières communes, signée le 19 juin 1990, telles qu’elles ont été modifiées par 

certains des actes énumérés au paragraphe 7 ci-après: 

 

SCH/Com-ex (93) 10 Décision du comité exécutif du 14 décembre 1993 concernant les déclarations 

des ministres et secrétaires d'État  

 

SCH/Com-ex (93) 14 Décision du comité exécutif du 14 décembre 1993 concernant l'amélioration 

dans la pratique de la coopération judiciaire en matière de lutte contre le trafic de stupéfiants  

 

SCH/Com-ex (93) 22 rév. Décision du comité exécutif du 14 décembre 1993 concernant la 

confidentialité de certains documents  

 

SCH/Com-ex (94) 16 rév. Décision du comité exécutif du 21 novembre 1994 concernant 

l'acquisition de timbres communs d'entrée et de sortie  

 

SCH/Com-ex (94) 28 rév. Décision du comité exécutif du 22 décembre 1994 concernant le 

certificat prévu à l'article 75 pour le transport de stupéfiants et de substances psychotropes  

 

SCH/Com-ex (94) 29 rév. 2 Décision du comité exécutif du 22 décembre 1994 relative à la mise en 

vigueur de la convention d'application de l'accord de Schengen, du 19 juin 1990  
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SCH/Com-ex (95) 21 Décision du comité exécutif du 20 décembre 1995 concernant un échange 

rapide entre les États Schengen de données statistiques et concrètes sur d'éventuels 

dysfonctionnements aux frontières extérieures  

 

SCH/Com-ex (98) 1 rév. 2 Décision du comité exécutif du 21 avril 1998 concernant le rapport 

d'activité de la task-force, dans la mesure où elle se rapporte aux dispositions du paragraphe 2 

ci-dessus 

 

SCH/Com-ex (98) 17 Décision du comité exécutif du 23 juin 1998 concernant la confidentialité de 

certains documents 

 

SCH/ Com-ex (98) 26 déf. Décision du comité exécutif du 16 septembre 1998 concernant la 

création d'une commission permanente d'évaluation et d'application de Schengen  

 

SCH/Com-ex (98) 35 rév. 2 Décision du comité exécutif du 16 septembre 1998 concernant la 

transmission du Manuel commun aux candidats à l'adhésion à l'UE  

 

SCH/Com-ex (98) 37 déf. 2 Décision du comité exécutif du 27 octobre 1998 concernant l'adoption 

des mesures visant à lutter contre l'immigration clandestine, dans la mesure où elle se rapporte aux 

dispositions du paragraphe 2 ci-dessus 

 

SCH/Com-ex (98) 51 rév. 3 Décision du comité exécutif du 16 décembre 1998 concernant la 

coopération policière transfrontalière en matière de prévention et de recherche de faits punissables  
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SCH/Com-ex (98) 52 Décision du comité exécutif du 16 décembre 1998 concernant le mémento de 

coopération policière transfrontalière, dans la mesure où elle se rapporte aux dispositions du 

paragraphe 2 ci-dessus  

 

SCH/Com-ex (98) 57 Décision du comité exécutif du 16 décembre 1998 concernant l'introduction 

d'un formulaire harmonisé pour les déclarations d'invitation, les déclarations/engagements de prise 

en charge ou les attestations d'accueil 

 

SCH/Com-ex (98) 59 rév. Décision du comité exécutif du 16 décembre 1998 concernant une 

intervention coordonnée de conseillers en matière de documents  

 

SCH/Com-ex (99) 1 rév. 2 Décision du comité exécutif du 28 avril 1999 concernant les normes 

Schengen en matière de stupéfiants 

 

SCH/Com-ex (99) 6 Décision du comité exécutif du 28 avril 1999 concernant l'acquis Schengen en 

matière de télécommunications  

 

SCH/Com-ex (99) 7 rév. 2 Décision du comité exécutif du 28 avril 1999 concernant les 

fonctionnaires de liaison  

 

SCH/Com-ex (99) 8 rév. 2 Décision du comité exécutif du 28 avril 1999 concernant les principes 

généraux de rémunération des informateurs et indicateurs  
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SCH/Com-ex (99) 10 Décision du comité exécutif du 28 avril 1999 concernant le trafic illicite 

d'armes 

 

SCH/Com-ex (99) 13 Décision du comité exécutif du 28 avril 1999 concernant les versions 

définitives du Manuel commun et des Instructions consulaires communes:  

 

- annexes 1, 2, 3, 7, 8 et 15 des Instructions consulaires communes; 

- le Manuel commun, dans la mesure où il se rapporte aux dispositions du paragraphe 2 

ci-dessus, y compris les annexes 1, 5, 5A, 6, 10 et 13 

 

SCH/Com-ex (99) 18 Décision du comité exécutif du 28 avril 1999 concernant l'amélioration de la 

coopération policière en matière de prévention et de recherche de faits punissables  

 

5. Les déclarations ci-après du comité exécutif institué par la convention d'application de 

l'accord de Schengen du 14 juin 1985 relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières 

communes, signée le 19 juin 1990, dans la mesure où elles se rapportent aux dispositions du 

paragraphe 2 ci-dessus: 

 

SCH/Com-ex (96) décl. 6 rév. 2 Déclaration du comité exécutif du 26 juin 1996 concernant 

l'extradition  
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SCH/Com-ex (97) décl. 13 rév. 2 Déclaration du comité exécutif du 9 février 1998 concernant 

l'enlèvement de mineurs  

 

6. Les décisions ci-après du groupe central institué par la convention d'application de l'accord de 

Schengen du 14 juin 1985 relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières communes, 

signée le 19 juin 1990, dans la mesure où elles se rapportent aux dispositions du paragraphe 2 

ci-dessus: 

 

SCH/C (98) 117 Décision du groupe central du 27 octobre 1998 concernant l'adoption des mesures 

visant à lutter contre l'immigration clandestine  

 

SCH/C (99) 25 Décision du groupe central du 22 mars 1999 concernant les principes généraux de 

rémunération des informateurs et indicateurs  

 

7. Les actes ci-après qui sont fondés sur l’acquis de Schengen ou qui s’y rapportent: 

 

Règlement (CE) n° 1683/95 du Conseil du 29 mai 1995 établissant un modèle type de visa 

(JO L 164 du 14.7.1995, p. 1) 

 

Décision 1999/307/CE du Conseil du 1
er 

mai 1999 fixant les modalités de l'intégration du secrétariat 

de Schengen au secrétariat général du Conseil (JO L 119 du 7.5.1999, p. 49) 
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Décision 1999/435/CE du Conseil du 20 mai 1999 relative à la définition de l'acquis de Schengen 

en vue de déterminer, conformément aux dispositions pertinentes du traité instituant la 

Communauté européenne et du traité sur l'Union européenne, la base juridique de chacune des 

dispositions ou décisions qui constituent l'acquis (JO L 176 du 10.7.1999, p. 1) 

 

Décision 1999/436/CE du Conseil du 20 mai 1999 déterminant, conformément aux dispositions 

pertinentes du traité instituant la Communauté européenne et du traité sur l'Union européenne, la 

base juridique de chacune des dispositions ou décisions constituant l'acquis de Schengen 

(JO L 176 du 10.7.1999, p. 17) 

 

Décision 1999/437/CE du Conseil du 17 mai 1999 relative à certaines modalités d'application de 

l'accord conclu par le Conseil de l'Union européenne et la République d'Islande et le Royaume de 

Norvège sur l'association de ces États à la mise en œuvre, à l'application et au développement de 

l'acquis de Schengen (JO L 176 du 10.7.1999, p. 31) 

 

Décision 1999/848/CE du Conseil du 13 décembre 1999 relative à la pleine mise en vigueur de 

l'acquis Schengen en Grèce (JO L 327 du 21.12.1999, p. 58) 
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Décision 2000/365/CE du Conseil du 29 mai 2000 relative à la demande du Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord de participer à certaines dispositions de l'acquis de Schengen 

(JO L 131 du 1.6.2000, p. 43) 

 

Décision 2000/586/JAI du Conseil du 28 septembre 2000 établissant une procédure pour la 

modification de l'article 40, paragraphes 4 et 5, de l'article 41, paragraphe 7, et de l'article 65, 

paragraphe 2, de la convention d'application de l'accord de Schengen du 14 juin 1985 relatif à la 

suppression graduelle des contrôles aux frontières extérieures communes (JO L 248 du 3.10.2000, 

p. 1) 

 

Décision 2000/751/CE du Conseil du 30 novembre 2000 portant sur la déclassification de certaines 

parties du Manuel commun adopté par le comité exécutif institué par la convention d'application de 

l'accord de Schengen du 14 juin 1985 (JO L 303 du 2.12.2000, p. 29) 

 

Décision 2000/777/CE du Conseil du 1
er 

décembre 2000 relative à la mise en application de l'acquis 

de Schengen au Danemark, en Finlande et en Suède, ainsi qu'en Islande et en Norvège (JO L 309 du 

9.10.2000, p. 24) 

 

Règlement (CE) n° 539/2001 du Conseil du 15 mars 2001 fixant la liste des pays tiers dont les 

ressortissants sont soumis à l'obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des États 

membres et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette obligation (JO L 81 

du 21.3.2001, p. 1) 
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Règlement (CE) n° 789/2001 du Conseil du 24 avril 2001 réservant au Conseil des pouvoirs 

d'exécution en ce qui concerne certaines dispositions détaillées et modalités pratiques relatives à 

l'examen des demandes de visa (JO L 116 du 26.4.2001, p. 2). 

 

Règlement (CE) n° 790/2001 du Conseil du 24 avril 2001 réservant au Conseil des pouvoirs 

d'exécution en ce qui concerne certaines dispositions détaillées et modalités pratiques relatives à la 

mise en œuvre du contrôle et de la surveillance des frontières (JO L 116 du 26.4.2001, p. 5) 

 

Décision 2001/329/CE du Conseil du 24 avril 2001 relative à la mise à jour de la partie VI et des 

annexes 3, 6 et 13 des instructions consulaires communes ainsi que des annexes 5a), 6a) et 8 du 

Manuel commun (JO L 116 du 26.4.2001, p. 32), dans la mesure où elle se rapporte aux instructions 

consulaires communes et à l’annexe 5a) du Manuel commun 

 

Directive 2001/51/CE du Conseil du 28 juin 2001 visant à compléter les dispositions de l'article 26 

de la convention d'application de l'accord de Schengen du 14 juin 1985 (JO L 187 du 10.7.2001, 

p. 45)  

 

Décision 2001/886/JAI du Conseil du 6 décembre 2001 relative au développement du système 

d'information de Schengen de deuxième génération (SIS II) (JO L 328 du 13.12.2001, p. 1) 
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Règlement (CE) n° 2414/2001 du Conseil du 7 décembre 2001 modifiant le règlement (CE) 

n° 539/2001 fixant la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l'obligation de visa 

pour franchir les frontières extérieures des États membres et la liste de ceux dont les ressortissants 

sont exemptés de cette obligation (JO L 327 du 12.12.2001, p. 1) 

 

Règlement (CE) n° 2424/2001 du Conseil du 6 décembre 2001 relatif au développement du système 

d'information de Schengen de deuxième génération (SIS II) (JO L 328 du 13.12.2001, p. 4) 

 

Règlement (CE) n° 333/2002 du Conseil du 18 février 2002 établissant un modèle uniforme de 

feuillet pour l'apposition d'un visa délivré par les États membres aux titulaires d'un document de 

voyage non reconnu par l'État membre qui établit le feuillet (JO L 53 du 23.2.2002, p. 4) 

 

Règlement (CE) n° 334/2002 du Conseil du 18 février 2002 modifiant le règlement (CE) n° 1683/95 

établissant un modèle type de visa (JO L 53 du 23.2.2002, p. 7) 

 

Décision 2002/192/CE du Conseil du 28 février 2002 relative à la demande de l'Irlande de participer 

à certaines dispositions de l'acquis de Schengen (JO L 64 du 7.3.2002, p. 20) 

 

Décision 2002/352/CE du Conseil du 25 avril 2002 concernant la révision du Manuel commun 

(JO L 123 du 9.5.2002, p. 47) 
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Décision 2002/353/CE du Conseil du 25 avril 2002 portant sur la déclassification de la deuxième 

partie du Manuel commun adopté par le comité exécutif institué par la convention d'application de 

l'accord de Schengen du 14 juin 1985 (JO L 123 du 9.5.2002, p. 49) 

 

Règlement (CE) n° 1030/2002 du Conseil du 13 juin 2002 établissant un modèle uniforme de titre 

de séjour pour les ressortissants de pays tiers (JO L 157 du 15.6.2002, p. 1) 

 

Décision 2002/587/CE du Conseil du 12 juillet 2002 concernant la révision du Manuel commun 

(JO L 187 du 16.7.2002, p. 50) 

 

Décision-cadre 2002/946/JAI du Conseil du 28 novembre 2002 visant à renforcer le cadre pénal 

pour la répression de l'aide à l'entrée, au transit et au séjour irréguliers (JO L 328 du 5.12.2002, p. 1) 

 

Directive 2002/90/CE du Conseil du 28 novembre 2002 définissant l'aide à l'entrée, au transit et au 

séjour irréguliers (JO L 328 du 5.12.2002, p. 17) 


